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(Extraits) 

Grands sujets 
L’inquiétant paysage de la drogue en France 
Un portrait pour le moins inquiétant de la consommation de drogue en France a été rendu public 
L'Observatoire français des drogues et des toxicomanies a rendu hier un rapport concernant son dispositif Trend d'observation. Si de 1970 à 1990 on constate la diffusion et le déclin de l'héroïne mais aussi l'implantation du cannabis, les années 2000 inaugurent l'arrivée de la cocaïne. Les dix dernières années sont également marquées par une augmentation, en volume, du nombre d'usagers de drogues et une diversification des consommateurs. La drogue dite dure touche tout autant des jeunes en errance que les personnes issues des classes moyennes ou favorisées. 

Les consommateurs sont moins adeptes d'un produit en particulier : quand ils sont usagers de cocaïne ou d'ecstasy, ils consomment aussi souvent du cannabis, de l'alcool et du tabac. 

Une tendance forte est l'enracinement du cannabis 
La dernière décennie marquée par une progression ininterrompue de l'usage de cannabis demeure également une période de consommation élevée de cette drogue. 1,2 million de consommateurs réguliers et 550.000 consommateurs quotidiens sont répertoriés en France. Ce produit illicite est le plus consommé aujourd’hui avec une initiation en moyenne à 15 ans. 

Plus grave, la cocaïne jouit d’une très bonne image 

Les années 2000 constituent un tournant dans la disponibilité de la cocaïne en France, qui entre alors dans une phase de "large diffusion". Parmi les 18‑44 ans, le niveau d'expérimentation triple entre 1992 et 2005. Le nombre de personnes ayant touché au moins une fois à la cocaïne était estimé à environ 1million de personnes, pour environ 250.000 qui en ont consommé au cours de l'année. Bénéficiant d'une image "extrêmement positive", la cocaïne touche toutes les classes d'âge dans des milieux sociaux très hétérogènes. 

L’autre fait marquant concerne le retour en grâce de l'héroïne 

Les traitements de substitution à l'héroïne ont connu un succès relatif pour enrayer l'épidémie d'overdose. Cela n’a pas empêché la réapparition et une diffusion rapide de l’héroïne à partir de 2006. Cette nouvelle image s'explique par l'effacement de la mauvaise image du produit, qui n'est plus associé au "junkie" héroïnomane. De nouveaux modes de consommation ont fait régresser la crainte de l'overdose, liée à tort à la seule pratique de l'injection. Mais surtout, l’augmentation de la consommation de l'héroïne s'explique par le détournement de la prise de Subutex, devenue une drogue de rue très répandue.  

Le 12e conseil des ministres franco‑allemand : 
une « feuille de route » en trompe‑l’œil 
Réuni jeudi à l'Elysée, le 12e conseil des ministres franco‑allemand a adopté une « feuille de route » pour les dix prochaines années sous la forme d'un « catalogue » de quelque 80 projets communs. Un véritable catalogue de La Redoute où se bousculent « l'office franco‑allemand des énergies renouvelables, le projet pilote de véhicule électrique entre Strasbourg et Stuttgart, le lancement d'un satellite franco‑allemand de détection des gaz à effet de serre, le futur lanceur spatial européen, l'accord sur le régime matrimonial commun (eh oui), la coopération policière, la création d'une unité fluviale sur le Rhin, d'un parlement franco‑allemand des jeunes, de programmes de numérisation des œuvres culturelles, etc., etc. ». S’il n’y a rien sur la coopération dans le domaine du nucléaire civil, un sujet pourtant capital mais qui demeure totalement tabou en Allemagne, des projets communs sur l’énergie solaire seront en revanche développés, non en Europe, mais au sud de la Méditerranée. 
La partie consacrée à l'économie est naturellement beaucoup plus floue 
Oui, elle se contente d’évoquer des « stratégies coordonnées de sortie de crise », ou de rappeler qu'« il doit être mis fin d'ici à 2013 à la situation de déficit excessif actuelle ». Or les déficits budgétaires que présentent les deux pays ne sont en rien comparables : 3% du PIB pour Allemagne contre près de 8% en France, avec pour cette dernière des perspectives à 10 voire 11% pour les trois prochaines années. Ce qui n’empêche pas Nicolas Sarkozy de marteler que « d'ici au milieu de la décennie, des budgets équilibrés devront être à notre portée ». La chancelière, quant à elle a été plus modérée dans ses propos, insistant sur la nécessité d'être « honnête sur la manière de façonner la croissance dans le futur », ajoutant « dans le passé, nous avons promis des choses que nous n'avons pas été en mesure de réaliser ». Un coup dans les tibias du chef de l’Etat français, grand adepte des effets d’annonce sans lendemain. Mais pour montrer à son amie Angela qu’il avait bien reçu le message, Nicolas Sarkozy y est allé de cet aveu surprenant : "Je pense que le temps des grandes déclarations doit un peu s'effacer pour faire du concret". Dixit ! Ainsi est passée à la trappe l’idée fumeuse d’un ministre franco‑allemand, avancée imprudemment par le président de la République, mais que la chancelière a finalement rejetée pour des raisons tant politiques qu’institutionnelles.

Des avancées en matière de politique étrangère ? 
Apparemment aucune. Par exemple, le rôle de la brigade franco‑allemande, emblématique de l'axe Paris‑Berlin, n’a pas été précisé. Quant au soutien français à l'Allemagne pour l'obtention d'un siège permanent au Conseil de sécurité, il est peu probable qu'il aboutisse, si l’on en croit un diplomate allemand présent jeudi à l'Elysée. Nicolas Sarkozy a sans doute parfaitement résumé les choses avec cette formule : « Sur tous ces sujets, il faudra avoir des discussions et c'est déjà formidable ». 
Bref comme l’aurait dit Shakespeare, « Beaucoup de bruit pour rien ».
A la suite de son dérapage, Bussereau a présenté hier soir ses excuses à la communauté harkie 
S’exprimant sur Europe 1 mercredi, Dominique Bussereau a eu sur les harkis des mots méprisants que n’aurait pas désavoués un Georges Frêche au mieux de sa forme. Alors que le journaliste  lui fait remarquer que Ségolène Royal a réussi à récupérer un certain nombre de centristes et donc qu’elle sait rassembler, le secrétaire d’Etat aux transports répond : "Oui, enfin, elle rassemble des harkis, hein, si vous me permettez l'expression. Des gens qui vont un peu dans cette affaire, parce qu'ils n'ont pas d'autres moyens d'être élus." Faut‑il rappeler à M. Bussereau que les harkis savaient, parfaitement où aller, étant beaucoup plus nombreux à se battre aux côtés des Français pendant la guerre d’Algérie que ne l’étaient les maigres troupes felouzes dans le camp d’en face. S’ils furent près de 150.000 à être égorgés par les bouchers du FLN, c’est à la suite de la trahison du pouvoir politique français de l’époque. 

Dans un communiqué publié hier en fin de journée, Dominique Bussereau a présenté ses excuses à la communauté des harkis : "A aucun moment, y déclare‑t‑il platement, je n'ai voulu mettre en doute l'honneur des harkis et leur fidélité à la France et aux valeurs de la République, qui les ont conduits à s'engager avec courage pour elle". 

Brèves françaises 
Les violences dans les stades ne sont pas suffisamment réprimées, estime la ministre de la Justice. Une pique directement adressée à son collègue de l’Intérieur, Brice Hortefeux 
C’est une lettre cinglante qu’a adressée Michèle Alliot‑Marie à Brice Hortefeux. Une lettre rendue publique hier par Europe 1 et Le Parisien.

La ministre de la Justice écrit donc à son collègue, ministre de l’Intérieur, pour lui faire quelques récriminations. Les violences dans les stades, dit‑elle, sont insuffisamment réprimées. “Je déplore que les procureurs de la République soient saisis d’un nombre insuffisant de procédures faisant suite à ces interpellations à l’issue des matchs”. Voilà qui ne dissuadera pas les hooligans, conclut‑elle en substance.

Dans le courrier, Michèle Alliot‑Marie constate évidemment “la difficulté d’intervention des forces de l’ordre dans ou aux abords des enceintes sportives”. Mais, poursuit‑elle, il n’en “demeure pas moins que l’absence ou la quasi absence d’interpellations à l’issue des graves incidents ayant accompagné de récentes rencontres à Grenoble et à Lille ne me parait pas de nature à mettre un terme au comportement des supporters les plus violents”.

La lettre n’avait pas vocation à être rendue publique, constate le ministère. “Cela fait partie des échanges normaux de ministre à ministre et toute interprétation politique est inutile, ridicule et abusive ”, ajoute son porte‑parole.

Même s'il y a effectivement des violences dans les stades, il est surprenant que le ministre de la Justice ne se préoccupe pas plutôt des exactions quotidiennes, répétées et bien plus nombreuses chaque jour dans les banlieues de non‑droit, à commencer par les multiples incendies de voitures. et autres rodéos anti‑flics. Il faut dire que cela fait longtemps que la police n'intervient plus dans les banlieues.

Un nouveau sondage donne 30% à l'UMP et ses alliés, 28% au PS, 13% à Europe Ecologie et 8,5% au Front national 
Les listes UMP‑Nouveau centre‑CPNT‑MPF arrivent en tête des intentions de vote pour le 1er tour des régionales (30%), suivies du PS à 28%, et d'Europe Ecologie à 13%, selon la première vague TNS Sofres Logica pour France Télévisions, Radio France et Le Monde, publiée hier.

Les autres listes se situent en dessous de 10% : 8,5% pour le FN, 6% pour le Front de gauche, 4% pour le MoDem, 3,5% pour le NPA, 3% pour Lutte ouvrière, 2% pour l'Alliance écologiste indépendante et 2% pour les autres listes ou listes DVD.

La gauche parlementaire (PS/Europe Ecologie/Front de gauche) réunirait sur ses listes 47% des suffrages au premier tour, le 14 mars.

Près de sept Français sur dix (69%) dressent un bilan satisfaisant de leur conseil régional. A l'inverse, 24% estiment ce bilan "pas satisfaisant" (7% sans opinion).

L'intérêt pour les scrutins des 14 et 21 mars reste assez faible : 45% des Français disent s'y intéresser contre 55%. Pour autant, 53% d'entre eux se disent certains d'aller voter et 59% se disent sûrs de leur choix.

Les personnes interrogées se détermineront en fonction des problèmes locaux à 52%, à 45% en fonction des problèmes nationaux (3% sans opinion).

Interrogés sur leurs motivations, 15% des Français ont l'intention d'exprimer leur soutien au gouvernement et à Nicolas Sarkozy, 31% de dire leur désapprobation. En revanche, 48% indiquent que leur opinion à l'égard du gouvernement et de Nicolas Sarkozy n'aura pas d'influence dans leur vote (6% sans opinion).

Des éléments qui augurent mal des élections pour l'UMP qui pourrait perdre les deux dernières régions qu'elle contrôle.

Chantal Jouanno, tête de liste UMP à Paris, pour l'adoption homoparentale 
La tête de liste de l’UMP à Paris pour les régionales se dit favorable à l’adoption homoparentale. Une position scandaleuse que ne partagent pas heureusement nombre d’élus UMP de la capitale, en dehors de quelques « progressistes », comme Thierry Coudert. « Dans l’intérêt de l’enfant, il faut un couple stable », a osé déclarer Chantal Jouanno, qui juge nécessaire de « reconnaître la société telle qu’elle est ».

Zemmour met les pieds dans le plat 
C’était avant‑hier matin à l’antenne de RTL. Dans sa chronique quotidienne, Z comme Zemmour, Eric Zemmour a fait fort. Très fort. En rappelant que 200.000 avortements sont pratiqués en France chaque année, soit 7 millions en 35 ans depuis la promulgation de la loi Veil en 1975. Comment se fait‑il, a‑t‑il demandé, que ce nombre soit resté parfaitement stable depuis 1975 malgré la libre diffusion et les progrès des techniques contraceptives ? 

Mais surtout, il a soulevé certaines des questions de fond que pose l’avortement. « On est passé de la tolérance compassionnelle », qui était l’esprit de la loi Veil, a‑t‑il expliqué, « au droit à tout ». « Pourquoi toujours privilégier le renoncement à l’enfant ?» Comment se fait‑il que continue à faire référence la conception de Simone de Beauvoir selon laquelle  la maternité [est] incompatible avec l’émancipation » ? 
Le ministre de la Santé, Roselyne Bachelot, vient d’affirmer sa volonté que l’IVG soit « une composante obligatoire de l’offre de soins ». « Tomber enceinte [serait‑il] une maladie grave ?» demande Zemmour, qui conclut ainsi : « On songe un peu effrayé que nous avons tous été des fœtus […] On l’a échappé belle. » 
Martine et les barbus 
Lille Grand Palais accueillera, samedi 6 février, Tariq et Hani Ramadan, dans le cadre des 4e Rencontres annuelles des musulmans du Nord, co‑organisés par l'Union des organisations islamiques de France et la Ligue islamique du Nord. 

Il faut savoir que le Grand Palais (des congrès) est géré par la mairie de Lille via une société anonyme d'économie mixte dont la cille détient 61%. Et donc, que la mairie donne ou non son aval aux manifestations prévues. Pour Martine Aubry, qui dirige en même temps le PS, Tariq et Hani Ramadan seraient donc des islamistes modérés. Moins connu en France que son frère Tariq, Hani Ramadan, autre vedette des Rencontres, est le gardien du temple de l'orthodoxie islamique. Le 10 septembre 2002, il avait signé dans Le Monde une tribune libre intitulée « La charia incomprise » où il affirmait que la lapidation « constitue une punition, mais aussi une forme de purification ». Qu'en dit Martine Aubry ?

Brève internationale 
Ouverture iranienne sur le nucléaire 
L'Iran a réaffirmé, par le biais d'une interview télévisée mardi soir de son président, Mahmoud Ahmadinejad, n'avoir « pas de problème » pour un échange avec les grandes puissances d'uranium enrichi (3,5% d'uranium 235) contre du combustible à base d'uranium enrichi à 20%. Mais il n'a pas précisé les quantités concernées. L'Iran avait déjà fait cette proposition à l'automne, correspondant aux exigences des pays occidentaux, ainsi que de la Chine et de la Russie, qui le soupçonnent de vouloir se doter secrètement de l'arme nucléaire. Mais il était apparu que Téhéran ne comptait échanger qu'une petite partie de son stock de 1.500 kilos d'uranium, susceptible d'être utilisé dans des bombes atomiques, et ce, par étapes. A l'exception de Pékin, allié de Téhéran, les chancelleries ont donc fait part hier de leur scepticisme ou déclaré attendre des précisions.
Dans le même temps, alors que le bloc anglo‑saxon et ses alliés s’inquiètent de voir l’Iran maîtriser une technologie balistique à longue portée, à des fins militaires, Téhéran a procédé au tir de sa troisième fusée spatiale avec des animaux vivants à l’intérieur. Un nouvel "acte de provocation" pour Washington même si on voit assez mal pourquoi un pays comme l'Iran n'aurait pas le droit de se doter d'une technologie spatiale. 

La phrase du jour 
On la doit à Thierry Lazaro, député‑maire UMP de Phalempin, dans le Nord. Figurant en deuxième position sur la liste pour les élections régionales, menée par la secrétaire d’Etat UMP à l’Ecologie, Valérie Létard, il vient de s'en retirer et de déclarer : « Je ne suis plus aujourd’hui en adéquation avec un mouvement qui, contrairement aux propos du président de la République, préfère la copinocratie à la méritocratie. Je n’ai jamais vu une campagne interne aussi foireuse ». 

La bonne nouvelle du jour 
Jusqu'au 20 février, La Box, un musée de Bourges accueille un étonnante exposition de peintures consacrées aux artistes italiens au service du fascisme italien. Outre plusieurs artistes futuristes, est notamment présenté un grand portrait de Benito Mussolini par le célèbre peintre français Yves Brayer réalisé en 1935. Le Duce avait tellement apprécié ce tableau qu'il y avait apposé sur la toile sa propre signature à côté de celle de l'artiste.


